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n° 211 427 du 24 octobre 2018

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 août 2018 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 août 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 septembre 2018 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 13 septembre 2018.

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2018.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me J.-C. KABAMBA MUKANZ, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. FAITS PERTINENTS ET THÈSES DES PARTIES

1. La requérante a introduit une nouvelle demande de protection internationale en Belgique après le

rejet de ses huit précédentes demandes d'asile, sans avoir regagné son pays. Elle relate les mêmes

faits que ceux invoqués précédemment qu'elle étaye, devant le Commissariat général, de quatre articles

de presse, de deux attestations médicales, des actes de naissance de ses cinq enfants, d'une

attestation scolaire concernant trois de ses enfants et d'un document écrit reprenant ses déclarations.

2. La décision attaquée fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et conclut

à l’irrecevabilité de la nouvelle demande de protection internationale de la partie requérante.

Pour divers motifs, qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère, en effet, qu’il

n’existe pas en l’espèce de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la

probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au
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sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de la même loi.

3. S'agissant, en particulier, des quatre articles de presse, le Commissaire général constate que ces

pièces se rapportent à la situation générale des albanophones du Sud de la Serbie et qu'elles ne sont

pas de nature à mettre en cause l'évaluation précédente ayant abouti au constat de l'absence de crainte

individuelle dans le chef de la requérante. Quant aux documents relatifs aux enfants de la requérante, il

rappelle que le fait que ces derniers sont nés en Belgique ne relève pas des critères de la Convention

de Genève ni de ceux repris dans la définition de la protection subsidiaire. Il considère également que

les deux attestations médicales, au vu de leur nature, ne constituent qu'un élément d'appréciation parmi

d’autres, qui ne peuvent, à elles seules, restaurer la crédibilité du récit de la requérante.

4. La requérante estime que la décision attaquée « est essentiellement basée sur une erreur

d’appréciation, sur une violation des articles 57/6/2, 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

les étrangers, qu’elle viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs ».

Elle reproche, en substance, au Commissaire général de s'être contenté d'une motivation qu’elle qualifie

de « stéréotypée » et « creuse » en ce qui concerne une des attestations médicales, de n'avoir

nullement fait allusion à l'autre et souligne que les problèmes psychologiques relevés dans ces

documents « ont eu un impact dans la restitution des faits ou dans le discours tenu par la requérante ».

Elle considère également qu’il est excessif de considérer qu'elle n'a pas de besoins procéduraux

spéciaux. Elle estime que « les problèmes psychologiques relevés par les spécialistes de la santé

mentale ont eu un impact dans la restitution des faits ou dans le discours tenu par [elle] ».

Ensuite, elle reproche au Commissaire général d’avoir fait une instruction incomplète en ce qui

concerne la protection subsidiaire.

Elle joint à sa requête une attestation d’un centre d’accueil et de soins qui indique qu’elle est suivie par

une équipe psycho-médico-sociale depuis le mois de décembre 2017, un article de 2015 relatif à la

situation des demandeurs d’asile roms déboutés en Allemagne et renvoyés en Serbie, un article relatif à

la force probante des certificats médicaux dans l’appréciation du risque de violation de l’article 3 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH) et

un article de février 2015 relatif à la situation des albanophones de la vallée de Presevo.

A l’audience, elle dépose une note complémentaire à laquelle elle joint deux rapports de suivi

psychologique.

II. APPRÉCIATION

5.1. Le Conseil observe tout d’abord que, contrairement à ce que soutient la requérante, elle n’a pas

déposé deux attestations médicales devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, mais

une attestation d’une psychologue et une autre d’une assistante sociale. Il ne peut pas être

raisonnablement reproché au Commissaire général de ne pas avoir considéré l’attestation d’une

assistante sociale comme un document médical. La critique de la requérante à cet égard manque en

fait. Le Conseil constate, en toute hypothèse, que ce document qui indique que la requérante est suivie

par un service médical depuis le 11 août 2017 n’apporte aucune information utile à l’examen du bien-

fondé de sa demande de protection internationale. Ce document ne constitue donc pas un élément

nouveau au sens de l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. En ce que la requérante soutient que les attestations qu’elle a produites devant le Commissaire

général démontrent qu’elle a des besoins procéduraux spéciaux, sa critique est irrecevable, à défaut

d’indiquer quelle disposition réglementaire a été violée et de quelle manière. La lecture de ces

documents ne fait, par ailleurs, rien apparaître d’autre que le fait que la requérante présente un état de

stress qui justifie un suivi psychologique. Contrairement à ce que soutient la requérante dans sa

requête, il ne peut en être tiré aucune conclusion quant au bien-fondé de la demande de protection

internationale. Le Commissaire général a donc légitimement pu constater que ces attestations

n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à l’octroi

d’une protection internationale.

5.3.1. La requérante joint à sa requête une attestation de suivi psycho-médico-social et produit à

l’audience deux rapports de suivi psychologique. L’attestation jointe à la requête ne contient qu’une

confirmation du fait qu’elle est suivie dans un centre d’accueil, de soin et d’orientation. Les deux

attestations déposées à l’audience attestent de son état de « stress et de ruminations ». Elles
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corroborent en cela l’attestation déjà produite devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides. L’une de ces attestations ajoute cependant, cette fois, que « cette symptomatologie

traumatique a des effets sur le discours de Madame ». Elle précise que « parfois, des incohérences

dans la temporalité des événements peuvent apparaître, qui soulignent l’impact de ces événements sur

la psychisme de Madame ».

5.3.2. Il convient, tout d’abord, de souligner qu’il ne peut être tenu grief au Commissaire général de ne

pas avoir pris en compte des documents qui n’ont pas été déposés avant qu’il ne prît la décision

attaquée.

5.3.3. Le Conseil exerce, toutefois, en l’espèce, un contrôle de pleine juridiction et examine à ce titre les

pièces nouvelles déposées devant lui. Il constate que si l’attestation jointe au recours ne contient

aucune information utile pour l’examen de la cause, l’une de celles qui sont déposées à l’audience

donne un éclairage nouveau sur la santé de la requérante et sur les effets possibles sur son discours

des symptômes qu’elle présente. La question qui se pose est d’apprécier si ces attestations augmentent

de manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la

qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire

au sens de l’article 48/4 de la même loi.

5.3.4. A cet égard, le Conseil relève que les demandes précédentes de la requérante n’ont pas été

rejetées en raison d’incohérences dans ses déclarations. Ainsi, l’arrêt n° 185.624 du 20 avril 2017

indiquait que la requérante liait en partie sa demande aux faits invoqués par son époux, dont la

demande était rejetée par le même arrêt, et se référait à cet égard aux motifs de l’arrêt concernant celui-

ci. Pour le surplus, cet arrêt renvoyait aux arrêts précédents du Conseil concernant la requérante. Ces

arrêts ont été résumés dans l’arrêt n° 176.921 du 26 octobre 2016. Il y est notamment mentionné que

dans son arrêt n° 68.590 du 17 octobre 2011, le Conseil a jugé que dans la mesure où la requérante

invoquait une crainte personnelle d’être la cible d’une vengeance privée, elle ne démontrait pas qu’elle

n’aurait pas pu avoir accès à une protection de ses autorités et dans la mesure où elle invoquait des

comportements défavorables de la part de gendarmes, ces faits ne présentaient pas un gravité telle

qu’ils puissent justifier une crainte avec raison d’être persécutée ou des motifs sérieux de croire qu’elle

encourait un risque réel de subir des atteintes graves. La requérante n’a pas invoqué de faits nouveaux

après cet arrêt de 2011, se référant dans ses demandes ultérieures principalement aux faits invoqués

par son mari. La circonstance qu’elle présente une symptomatologie traumatique ayant un effet sur sa

capacité à donner un récit cohérent est donc sans incidence sur le constat dressé dans les arrêts

précédents du Conseil, qui n’étaient pas basés sur le défaut de cohérence de ses déclarations.

5.3.5. Au vu de ce qui précède, les attestations de suivi psychologique déposées devant le Conseil ne

constituent pas des nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité

que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

6. S’agissant des documents relatifs à la situation dans la vallée de Presevo, ils font état des

revendications de la population albanophone de la vallée de Presevo et des difficultés sociales et

économiques auxquelles sont confrontées les personnes originaires de cette région qui ont trouvé asile

au Kosovo après le conflit de 1999. Le Conseil n’aperçoit toutefois pas en quoi ils peuvent être

considérés comme un fait ou un élément nouveau utile dans l’appréciation du risque auquel la

requérante dit être exposée en cas de retour dans son pays. En réalité, en critiquant l’absence

d’instruction de sa demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, sans pouvoir

faire état d’aucun élément ou fait nouveau justifiant cette nouvelle instruction, la requérante invite le

Conseil à revenir sur l’appréciation qu’il a déjà portée à cet égard, notamment dans ses arrêts 185.624

du 20 avril 2017 et 176.921 du 26 octobre 2016, qui sont revêtus de l’autorité de chose jugée. Une telle

critique est irrecevable.

7. Quant à l’article relatif au sort des demandeurs d’asile roms renvoyés en Serbie en 2015, la

requérante est en défaut d’expliquer en quoi cet article constitue un nouvel élément au sens de l’article

51/8 de la loi.

8. S’agissant, enfin, de l’article relatif à la force probante des certificats médicaux, il est sans incidence

sur les considérations qui précèdent. Comme cela a, en effet, été expliqué plus haut, les attestations de

suivi psychologique déposées par la requérante sont sans lien avec les motifs qui ont entraîné le rejet
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de ses précédentes demandes et n’augment donc pas, quelle que soit leur force probante, la probabilité

qu’elle puisse prétendre à une protection internationale.

9. Au vu de ce qui précède, la requérante n'établit pas qu’elle a des raisons de craindre d'être

persécutée ou qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son

pays.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre octobre deux mille dix-huit par :

M. S. BODART, président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. BODART


